Chapitre 2.

Le Compiègnois, du plan à l’espace de projet

(1967 - 1973)

Des années 50 à la décennie 70 du XX e siècle, à l’heure des « Trente Glorieuses », la conjoncture est particulière : le développement, fondamentalement exogène et hiérarchisé, procède d’une impulsion du centre vers la périphérie ; la régulation s’effectue dans le cadre national ; le long cycle de vie des produits favorise la planification. S’en suivent deux types d’expériences localement. 

Dans un premier temps, le Compiègnois bénéficie du processus de déconcentration spontanée – essentiellement industrielle - qu’impulsent les préoccupations convergentes des technostructures publiques et privées : dans le cadre des marchés français et européens en croissance, les mesures étatiques de 1954 accompagnent les stratégies des grandes firmes, notamment transnationales, qui hiérarchisent l’espace selon les circuits de branche.  L’implantation de l’unité Cadum-Palmolive, en 1953, dans la plaine de Choisy, s’avère localement emblématique et décisive ( A JM BERNARD, 1986, 2003). A compter des années 60, la croissance se diffuse et des initiatives surgissent en dehors de la ville principale dans  cinq communes . Le Meux se distingue par son projet ample et coordonné : la collectivité programme une zone industrielle dès le 20 Octobre 1962, décide de se doter d’un plan d’urbanisme (1964), puis adopte un plan d’investissement (1965) pour accompagner la création de l’autoroute du Nord et la canalisation de l’Oise
. Ailleurs, en dehors de la zone d’activité de Venette entre écluse et RN 31 (1964), les projets ciblent l’habitat: ils sont importants à Venette avec  l’aménagement de la zone du château  confié à l’architecte Charpentier (1964-1965)
, la programmation de ZUP et ZAD sur 25 hectares aux lieux dits « la Prairie », « le Village » ; se dessinent les futurs lotissements : les Linières à Choisy-au-Bac (16/05/1966), les Treilles à Armancourt (8/10/1966), le quartier des Bruyères à La Croix-Saint-Ouen ( 21/09/1968).  Ces projets  se concrétiseront avec l’appui du SIVOM.

Dans un second temps, entre 1967 et 1973, le Compiègnois fait l’objet de la planification étatique. C’est l’heure de l’ aménagement du territoire marqué par un double impératif : gérer le desserrement nord de la Région parisienne, et les effets du nouvel aéroport de Roissy en France. Deux organismes jouent un rôle clé dans le devenir local : l’Organisme Régional d’ Etude de l’Aire des Vallées de l’Aisne et de l’Oise ( l’O.R.E.A.V.) est une institution publique, la Société de Recherche et d’Etudes Pluridisciplinaires d’Aménagement ( S.O.R.E.P.A.) est un bureau d’études privé. Font figure de grands bâtisseurs : Olivier GUICHARD, premier délégué à la DATAR, et Jérôme MONOD son second,  à Paris,  Jean LEGENDRE et Guy DENIELOU, localement.

Faire l’histoire de ce moment si particulier expose l’analyste à la déferlante des rapports de prospective, ou à l’ignorance des pratiques politiques. Nous voudrions participer au mouvement actuel de la recherche contemporaine en soulignant ici 3 dimensions.

i)  La planification que connaît le Compiègnois participe du processus de décentralisation, réduit un temps à la régionalisation du budget. Le questionnement sur la place du Compiègnois dans la région Picardie met en exergue le fait des années 70 : les interventions centrales ont préservé le Compiègnois contre les aléas des années 1975-1990. 

ii)  L’aménagement des vallées de l’Oise et de l’Aisne fut l’un des grands chantiers  de la France des années 60. A l’heure où le projet de Canal Seine-Nord ressurgit et redonne de l’importance à l’axe oisien, il nous est apparu utile de considérer le grand dessein des années 60 afin d’alimenter les réflexions actuelles. Toutefois,  nous préciserons pourquoi ce vaste projet a tourné court de manière paradoxale, la prolifération d’études souvent redondantes exprimant tant la mode planiste d’alors que l’insaisissable dynamique du nord parisien : trois textes définissent les orientations des fondateurs de l’Université de Technologie de Compiègne et des concepteurs du Schéma d’Aménagement et d’Urbanisme de Compiègne (SDAU). 

iii) Le SDAU fut élaboré précocement. Il témoigne que l’émergence du grand Compiègne est d’emblée un espace de projet, qui, par sa structure et sa fécondité, a orienté le développement du Compiègnois durant 3 décennies. La liste des programmations permet, au fil de la lecture, de dresser le bilan actuel des actions intercommunales.

In fine s’impose une vision rétrospective duale. Le Compiègnois se caractérisait au tournant des années 60-70 par une situation à la fois normale et paradoxale. Normale parce qu’il était un exemple localisé de la politique nationale d’aménagement ; paradoxale parce qu’il se démarquait du reste de l’Oise ou de la Picardie par la singularité de ses ambitions. 

SECTION 1. LE COMPIEGNOIS ET LA REGIONALISATION DU PLAN.

L’intégration du Compiègnois dans une réflexion prospective est inséparable de l’émergence au cours des années 60 d’une planification géographique qui prend initialement la forme d’une régionalisation du budget national 
. 

11. Le Ve Plan.

Si l’époque n’est pas encore à la décentralisation, la régionalisation s’amorce sous trois formes. 

D’abord, les décrets de 1964 apportent une réforme administrative qui dote la Circonscription d’Action Régionale (CAR) de Picardie, d’un préfet de région et d’une Commission de Développement Economique Régional (CODER). 

Ensuite, aux « tranches opératoires » du IV e plan, succèdent  les « tranches régionales » du V e plan, définies comme la régionalisation des prévisions du plan en matière de population, de production et d’investissements publics. 

Enfin, dès 1963, sont connues les grandes lignes du plan d’aménagement des vallées de l’Oise et de l’Aisne à l’horizon 1985. Un projet plus vaste - l’aménagement du Bassin Parisien – intègre cette réflexion suite au Comité Interministériel pour l’Aménagement du territoire tenu à Matignon le 22 Juillet 1966 . « Voilà qui laisse une belle marge à l’expansion démographique et économique de notre région et lui offre de réconfortantes perspectives » note J. Legendre
. 

L’aire d’action doit s’étendre entre Verberie voire Pont Sainte Maxence au Sud, et Noyon-Guiscard au Nord , Arsy, Lassigny à l’Ouest,  et Trosly-Breuil, Attichy à l’Est ; trois secteurs d’intervention  sont retenus: l’industrie, avec la chimie et l’agroalimentaire, l’agriculture, le tourisme ; es actions ciblées concernent les infrastructures ( les nouveaux ponts, la route à grande circulation Creil-Noyon), la lutte contre les inondations,  « de plus en plus redoutables », la création d’une ville satellite de 1500 logements dans la région du Meux.

Ces espoirs se heurtent à deux difficultés : l’élargissement du district francilien à 15 départements, dont celui de l’Oise, met à l’épreuve la jeune région picarde et le nouveau pouvoir régional ; le V e plan n’offre guère de soutiens financiers. 

Et Jean Legendre de conclure : «  Espérons qu’après avoir défini une politique, les responsables de l’aménagement du territoire en obtiendront et en donneront les moyens (..)  Il ne faut pas être trop pessimiste : les nouveaux cadres administratifs ne prévaudront jamais contre les réalités géographiques et économiques». 

12. Les innovations du VIe plan.

 Le VIe plan ( 1970-1975) introduit deux innovations 

i) Les « Programmes  Régionaux de développement et d’Equipement » . Le PRDE, élaboré par le préfet de Région, définit les objectifs du développement ou de l’aménagement du territoire, et fixe les moyens à mettre en œuvre dans la région par l’Etat, les collectivités locales ou les divers acteurs économiques et sociaux.

ii) L’affirmation d’objectifs géographiques. Vu les instructions générales du 28 Février 1968 sur la préparation du VI e plan, la Commission Nationale de l’Aménagement du Territoire ( CNAT) retient, dans son rapport pour l’orientation du VI e plan de Mars 1970, un découpage de la France en 8 Zones d’Etudes d’Aménagement du Territoire ( ZEAT) pour lesquelles elle définit des « stratégies régionales ». La Picardie est directement concernée par les orientations fixées pour la ZEAT  « Bassin parisien », : « La nécessité d’obtenir un  meilleur équilibre régional implique que soit maintenue la politique de freinage de la croissance parisienne. Mais, en même temps, l’évolution du Marché commun implique que soit développé un axe économique lourd de dimension européenne (..). Dans un rayon de 100 à 200 km autour de l’agglomération parisienne et en particulier dans les villes de la « couronne », il devient possible de créer de nouvelles activités, de rentabiliser des productions autrefois marginales et de développer des équipements de niveau supérieur. Pour cela, sont indispensables l’existence d’un système de transports commodes et rapides, l’accentuation de la politique d’acquisitions foncières déjà engagées, la création de zones industrielles et commerciales et le transfert, près des nouveaux pôles de croissance, d’entreprises localisées dans la capitale. En liaison avec ces pôles, trois axes de développement sont appelés à jouer, de façon différenciée, un rôle déterminant dans l’évolution du Bassin : la Basse Seine, les vallées industrielles de l’Oise et de l’Aisne, et dans un autre style, la Loire moyenne ( recherche et industries de pointe) »
13. Les paradoxes d’ une décentralisation limitée. 

Incomplète, la planification régionale reste une régionalisation du budget :  elle implique d’une part  la recherche d’une concertation entre les acteurs du développement régional, d’autre part  la communication aux régions d’une enveloppe globale qu’elles peuvent, en principe, répartir sectoriellement selon des choix procédant d’une rationalité régionale. 

In fine, l’impulsion étatique s’avère décisive. Nombre de décisions relèvent directement de la Délégation à l’Aménagement du Territoire et à l’Action Régionale ( la DATAR). Cette institution publique essentielle de la politique nationale d’aménagement du territoire n’a jamais été aussi puissante : créée en 1963 par la  volonté du nouveau premier ministre Georges Pompidou, elle est confiée entre 1967 et 1972 à un Ministre-Délégué auprès du Premier ministre, qui peut recourir de façon constante à l’arbitrage et à l’autorité du chef de gouvernement; Olivier GUICHARD (1920-2004), proche collaborateur du Général de Gaulle et membre éminent du cabinet du premier ministre, en est le chef. Les « grands projets » - tels les équipements de l’enseignement supérieur ou les voies navigables à grand gabarit - échappent aussi à l’enveloppe régionale.

 Dans ce cadre institutionnel, la décision d’implanter une université scientifique et Technologique dans l’agglomération - l’USTC- apparaît emblématique: le 28 Octobre 1969, le Délégué à l’Aménagement du Territoire et à l’Action Régionale, Jérôme Monod, ancien collaborateur d’O. Guichard, annonce la création du centre universitaire expérimental à Compiègne. Avec ce projet auquel étaient particulièrement attachés Georges Pompidou et Olivier Guichard, devenu entre temps ministre de l’Education Nationale, le Compiègnois va bénéficier de l’une des trois opérations publiques en faveur du Bassin Parisien - l’Etat soutenant par ailleurs les projets du centre d’Orléans-La Source et de la ville nouvelle Val de Reuil-.

Le Ministère de l’Equipement finance aussi les Groupes d’Etudes et de Programmation (G.E.P.)
 responsables dans chaque département de la planification urbaine depuis 1967 et donc le futur schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme de Compiègne.

En conséquence, à la fin des années 60, le destin fordiste du Nord-Est parisien est arrêté.

i) Compiègne va  bénéficier, en tant que ville provinciale dans l’orbite de Paris, de la promotion d’une politique du Bassin parisien  faisant suite à une politique de l’agglomération parisienne,  et, en tant que ville oisienne, de l’élaboration d’une politique d’aménagement de la Picardie.

ii) La vallée de l’Oise est définie comme une zone d’activité productive, dynamisée par la déconcentration parisienne, sans accompagnement par des services de conception. On peut craindre une spécialisation dans des emplois déqualifiés.

iii) L’implantation de l’Université et d’activités tertiaires supérieures doit permettre à Compiègne de conjurer le scénario inquiétant de la seule taylorisation industrielle.

SECTION 2. LES VALLEES, OBJET  DE PLANIFICATION : 

Dans le contexte de la préparation du VI e plan, l’Organisme Régional d’ Etude de l’Aire des Vallées de l’Aisne et de l’Oise (O.R.E.A.V.) s’impose comme acteur fondateur 
.

21. L’O.R.E.A.V., organisme de planification.

Suite à la réunion du Groupe Interministériel d’Aménagement du Bassin Parisien du 18 Novembre 1966, l’ O.R.E.A.V. est créé  par arrêté du préfet de la Région Picardie le 20 Juin 1967. Signe de l’enjeu : la vallée de l’Oise égale la Basse Seine et les grandes conurbations françaises dans les préoccupations centrales ; c’est le septième organisme du genre après la constitution de 6 Organismes Régionaux d’Etude d’ Aire Métropolitaine- O.R.E.A.M.- 
 par la circulaire interministérielle du 28 février 1967 signée des ministres de l’Equipement et de l’Intérieur. 

Selon les instructions du Premier Ministre et du Délégué à l’Aménagement du territoire et à l’Action Régionale, la mission de l’OREAV «  porte sur l’établissement d’un schéma directeur, l’élaboration de directives fixant le cadre et assurant la coordination des études corrélatives à mener au niveau des centres urbains de la zone d’étude ». L’OREAV comprend 3 échelons : un comité technique qui définit les missions, un groupe permanent d’études
, une commission de coordination réunissant élus et représentants des organismes économiques régionaux. Son directeur, M. SAVEL, est un ingénieur des Ponts et Chaussée qui a œuvré précédemment à la Mission Régionale de Nantes. Le siège se trouve à Noyon.

Les options qu’ont  fixées les administrations centrales sont rappelées lors de la réunion de la Commission de Coordination  tenue à Noyon le 26 février 1968. D’une part, «  l’ensemble des vallées moyenne de l’Oise et de l’Aisne est conçu comme une zone d’appui de la Région parisienne à dominante industrielle. Il s’agit donc d’une zone de localisation privilégiée des emplois, notamment par transfert des emplois industriels de la Région parisienne sur la zone d’appui, et dans laquelle les créations d’emplois tertiaires doivent résulter davantage des services à la population induits par l’industrialisation que d’un tertiaire d’origine parisienne. Cette industrialisation préférentielle devrait faire passer la population de la zone qui était d’environ 500 000 habitants en 1962 à 1 200 000 voire 1 500 000 habitants vers l’an 2000. Il s’agit donc d’une multiplication de la population par un coefficient compris entre 2, 4 et 3 ».  D’autre part, l’action doit se différencier géographiquement : l’espace urbain ayant été détruit et émietté par les implantations industrielles, priorité est donnée aux agglomérations de plus de 10 000 ou de 50 000 habitants ; la partie amont de la vallée de l’Oise doit rester complémentaire des centres régionaux d’Amiens et de Reims, en ciblant deux villes appelées à se développer considérablement, Saint Quentin au nord, Compiègne au Sud.  La partie aval ne doit pas devenir une zone d’urbanisation continue et doit voir sa croissance freinée. 

L’agenda prévoit la définition du programme d’études en Octobre 1967, la livraison du livre blanc en Octobre 1968, du schéma directeur en Juin - juillet 1969. Au regard de l’ampleur de la tâche, l’OREAV procède en deux temps. 

22. Avant le livre blanc.

En septembre 1968, l’OREAV publie «  Avant le livre blanc : le mémorandum »
 qui suscitent des débats sur deux points principaux :

· la délimitation de l’aire d’étude. Etendre les  investigations jusqu’à la frontière est jugé, un temps, administrativement malaisé, et la demande des représentants de la ville de Roye d’ élargir les études au Sud du département de la Somme semble, un temps, recevable.

· L’application des directives visant à contrarier les tendances spontanées apparaît difficile. Au regard de la croissance qui joue surtout pour l’aval de la vallée de l’Oise, de Creil à Compiègne, le préfet de région PM WILTZER demande à la DATAR si « elle estime devoir maintenir les instructions premières qui ont été données ». Ce à quoi est répondu le 20 Décembre 1968 : «  l’OREAV doit poursuivre ses réflexions dans une vue d’ensemble de l’aménagement du système des deux vallées de l’Oise et de l’Aisne en évitant une opposition trop rigide entre l’aval et l’amont » . 

L’OREAV considère trois hypothèses :

· l’hypothèse A, dite minimale, tend à un développement important entre Compiègne et Noyon d’une part, Creil d’autre part. 

· l’hypothèse B, dite maximale, envisage un développement linéaire sans interruption de la rive droite. Elle implique la création d’une importante route nationale entre Compiègne et Pont Sainte Maxence, de nouvelles connexions autoroutières, et le renforcement du pôle de Pont Sainte Maxence au site malaisé.

· L’hypothèse C retient la création d’une ville nouvelle entre Compiègne et Pont Sainte Maxence, près de Chevrière, en fonction des relations habitat-travail.

La direction de l’Aménagement foncier et de l’urbanisme retient l’hypothèse A. 

23. Le livre blanc.

Le livre blanc de l’OREAV se veut « un constat, un diagnostic et un ensemble de propositions sur des choix d’aménagement de l’espace ». Faisant suite au rapport d’étude sur l’armature urbaine de la Picardie du CREDOC, il propose, en résumé, la mise en œuvre d’une politique de concentration urbaine afin de rompre avec le cloisonnement qui règne alors, en dépit de l’appartenance de la région à « l’un des plus formidables ensembles économiques du monde occidental. Il est approuvé par la CODER en Octobre 1969 et présenté à la presse le 14 Novembre 1969. En conséquence, le conseil municipal de Compiègne se réunit le 20 Novembre 1969 et adopte une délibération qui doit sceller le destin compiègnois :

«  Le Conseil Municipal approuve les propositions d’aménagement retenues par le livre blanc de l’OREAV (..) 

Le choix politique ne se situe pas au plan des enveloppes de population mais des fonctions urbaines qui seront dévolues à Compiègne et qui dépendront de celles que l’on accordera au Sud (..) Compiègne, par sa situation, la qualité de son environnement et l’image de marque dont elle bénéficie, pourrait devenir cette porte parisienne sur le Nord-Ouest européen, avec des fonctions d’échanges, de rencontres, des systèmes éducatifs et récréatifs, véritables relais tertiaires de la capitale régionale. Cette vocation européenne devrait trouver sa confirmation  éminente à Compiègne (..). 

L’Assemblée communale est prête à «  tenir le pari » de l’aménagement de Compiègne, Ville nouvelle, dernière porte urbaine des vallées de l’Oise et de l’Aisne avant la Région parisienne qui  peut devenir un centre de rayonnement important de 150 000 habitants.

Pour y parvenir, il s’avère urgent de développer la Ville sur les deux rives de l’Oise en multipliant les ponts urbains, en réservant de grandes zones industrielles, en promouvant les activités tertiaires.

Enfin, le conseil Municipal tient à exprimer sa gratitude à l’OREAV et à son Directeur d’avoir recommandé un ensemble d’actions pour la promotion de Compiègne ».

24. Commentaires.

Les  présentations de février 1968 constituent la première définition du projet  technocratique. Comme l’indique la délibération compiègnoise de novembre 1969, les acteurs locaux étaient très réservés à l’égard des prévisions démographiques : les objectifs fixés  apparaissaient implicitement excessifs, affolants, sinon irréalistes. 

La délibération de novembre 1969 annonce le mémorandum de J. Legendre d’Août 1978  qui mettra un terme définitif  aux ambitions quantitatives de la fin des années  60, mais entre temps, les injonctions des aménageurs n’ ont pu que susciter hésitations et réserves en face d’une planification du développement et d’une coopération renforcée entre collectivités qui se sentaient pourtant concernées par les défis de la croissance. 

En homme politique avisé et aguerri, Jean Legendre sut s’approprier le pari des aménageurs, quitte à s’exposer aux accusations de mégalomanie, pour atteindre pragmatiquement les objectifs qu’il s’était fixés, notamment en matière d’infrastructures attendues depuis une décennie.

SECTION 3. UNE PLANIFICATION REGIONALE INABOUTIE.

Ces travaux évoquent une réflexion intense, et accréditent l’idée d’une planification ambitieuse. Jusqu’au milieu des années 70, les études de l’OREAV constitueront une référence pour tous les organismes chargés de prospective aux échelles régionale et locale. Toutefois, dans les faits, s’observe une absence de politique interventionniste en faveur de la vallée de l’Oise. In fine, la livraison précoce du Livre blanc du Bassin Parisien et l’inaboutissement des travaux de l’OREAV justifient un changement de focale et le repli pragmatique sur le niveau local.

3.1. La politique d’aménagement du Bassin Parisien.

Le Livre blanc du Bassin Parisien précède la livraison des travaux sur le Nord francilien. Et ses préconisations interpellent tant les élus du Conseil Général de l’Oise qui critiquent la politique de concentration urbaine aux dépens du milieu rural, que les membres du Conseil Municipal de Compiègne soucieux des intérêts de leur ville. De grande qualité, les débats relatés dans Le Progrès de l’Oise du 8 Octobre 1969 pointent deux dimensions :

i) Rassurante est la réorientation de la politique d’aménagement. Les incitations de la DATAR avaient pu contrarier dans le passé les initiatives municipales. Désormais, «  la politique nouvelle définie dans le livre blanc laisse espérer la poursuite d’une expansion naturelle dont tous les éléments essentiels sont réunis »
.

ii) En conséquence, le désengagement de l’Etat apparaît inquiétant. L’absence « d’interventions massives » et immédiates  en faveur de la  zone d’appui de l’Oise et de l’Aisne  contraste avec les priorités accordées à la Basse Seine et à la Loire Moyenne. Aussi le Conseil Municipal s’émeut-il  : ne risque-t-on pas de « compromettre, faute de moyens financiers suffisants, l’essor des autres zones d’appui ? ne va-t-on pas créer des distorsions qu’il sera ensuite bien difficile, voire impossible de corriger ? Le Conseil Municipal admet que l’on ne puisse tout faire à la fois. Il reconnaît que toutes les régions ne peuvent avancer d’un même pas, mais il estime qu’il serait inacceptable que certaines soient condamnées à la stagnation par une décision politique ». Les vallées de l’Oise et de l’Aisne ne devant bénéficier que  de « mesures limitées de nature diverse », les Compiègnois demandent que ces mesures soient appliquées « selon une formule sélective résultant de critères objectifs qui tiennent compte des besoins actuels et conjoncturels », ie conformes à la situation compiègnoise.

Au regard des orientations centrales, les élus locaux explorent deux registres d’action : 

i) D’une part, ils se fondent sur les recommandations des experts, mandatés par la puissance publique avec des compétences régionales, pour étayer leurs revendications au niveau central. Le Conseil Municipal «  rappelle  qu’un Livre Blanc doit être publié par l’OREAV et que les orientations générales qu’il fixera devront nécessairement s’inscrire dans le schéma de la Région Parisienne ». 
ii) D’autre part, les élus définissent 6 actions de première urgence : création de nouvelles structures administratives dépassant le cadre communal ; établissement d’un schéma directeur et d’un P.M.E. ; construction de deux ponts reliant la rive droite à la rive gauche ; aménagement d’une zone industrielle de 100 hectares ; améliorations des liaisons routières rive droite avec Pont Saint Maxence et Creil, et des liaisons ferroviaires avec Amiens ; réalisation de liaisons fluviales Seine-Est via l’Oise et l’Aisne. Par là, les élus manifestent l’existence d’une politique locale, et tentent de peser sur les orientations du VIe plan.

32. L’absence de schéma directeur pour les vallées.

Lorsqu’il fait paraître son livre blanc, l’OREAV annonce qu’il n’y aura pas de schéma directeur d’ensemble pour les vallées de l’Oise et de l’Aisne contrairement à la mission qui lui avait été initialement confiée. Cela implique que l’expansion et la gestion des vallées dépendront pour une large part des autorités locales. Dans un échange épistolaire, le rédacteur en chef du bimensuel « L’Entreprise normande » s’étonne de cette situation : le maire de Compiègne propose un dépassement / déplacement de ce constat: «  Je pense qu’il est préférable que les orientations soient définies par les schémas directeurs d’Aménagement et d’Urbanisme de chaque agglomération tout en assurant l’indispensable cohérence avec le livre blanc » 
.

En conséquence, l’importance stratégique du Schéma Directeur d’Aménagement et d’Urbanisme de l’aire compiègnoise procède d’une évolution pragmatique qui interdit la représentation hiérarchique et emboîtée - en poupées russes- d’un schéma directeur régional décliné en schémas directeurs locaux.

SECTION 4. UNE PROFUSION D’ETUDES COMPLEMENTAIRES :
Alors que la question de la planification régionale semble avoir reçu des réponses qui lui ôtent beaucoup d’ actualité, divers organismes continuent d’instruire des études prospectives largement inspirées par les travaux de l’OREAV. Ces analyses tentent d’apporter des réponses à deux interrogations 
 :

· la centralité. Conscient de l’importance des radiales parisiennes, M. SAVEL « assure que la création d’un échangeur à Verberie constituera un danger pour Compiègne et risquera de susciter la réalisation d’une ville nouvelle. Il faut donc densifier le centre en y prévoyant 8 à 10 000 habitants au Km2 : c’est le centre d’une agglomération de 150 000 habitants ».
· les moteurs de la croissance. Le responsable de l’OREAV précise « que rien ne permet d’affirmer que la création de l’aéroport de Roissy modifiera l’urbanisation au niveau de Compiègne. C’est beaucoup plus le desserrement de la région parisienne qui conditionnera le développement de Compiègne ». Selon la démographe WEKSTEIN,  « l’implantation de Roissy aura une influence qualitative mais certainement pas quantitative ». 

41. Le groupe « Paris-Nord ».

Le Groupe de Travail « Paris-Nord », constitué le 1er Octobre 1969, à l’initiative du Ministre de l’Equipement et du Logement, ainsi que du Ministre chargé du Plan et de l’Aménagement du territoire a reçu «  pour mission d’étudier les conditions d’une politique d’ensemble pour l’aménagement du secteur nord de la Région parisienne et la partie sud de la Picardie, autour du futur aéroport de Roissy-en-France ». La lettre de mission précise en particulier : «  Le groupe de travail devra examiner sous l’aspect technique, économique et financier, les conséquences des différentes politiques possibles, en portant une attention particulière aux problèmes de transports, à la recherche des zones les plus favorables à des urbanisations de types divers, à la protection d’un ensemble de sites de qualité, notamment forestiers, ceci dans la perspective d’un desserrement de la Région parisienne le plus large possible. Il s’agit pour l’essentiel de définir des orientations générales et de proposer les principaux objectifs, qui devront déboucher sur des schémas d’aménagements et d’urbanisme» 
. Le groupe Paris Nord remet son rapport en avril 1970.

La conclusion principale de cette étude est de proposer la création d’une ville nouvelle  – à Survilliers ou à Verberie- pour fixer la croissance urbaine et structurer le nord parisien. Poussé par les planificateurs franciliens, le projet se heurtera à une opposition radicale des élus du département de l’Oise.

42. L’O.R.E.A.P.

L’Organisme Régional d’Etudes pour l’Aménagement de la Picardie est l’héritier de l’O.R.E.A.V.  Créé par arrêté du préfet de région en date du 9 Décembre 1970, l’organisme voit son siège transféré à Amiens à compter du 1er Février 1971 et ses compétences étendues à l’ensemble de la Région de Picardie. Les missions restant la finalisation et « la mise en œuvre de « l’architecture » engagée par l’organisme auquel il succède au niveau de l’espace picard », l’O.R.E.A.P. publie deux rapports importants.

i)  «  Politique urbaine régionale »  ( Octobre 1971) s’avère essentiel parce qu’il synthétise les études antérieures pour proposer un schéma d’aménagement à l’échelle de la région picarde, et critique l’aménagement de l’agglomération compiègnoise pour défendre l’option d’une centralité forte fixée sur un nouveau pont urbain.

ii) «Le Sud de la Picardie et l’Aéroport Charles de Gaulle », rapport publié en février 1974, annonce  le Schéma d’Aménagement du Sud de la Picardie, approuvé par les Assemblées Régionales de Picardie le 24 Janvier 1975 et devenu directive nationale d’aménagement du territoire lors du Comité Interministériel d’Aménagement du Territoire ( CIAT) du 11 Avril 1975 . Ce schéma tend « à assurer le report du développement de la Région parisienne et des activités induites par Roissy au nord de la barrière des forêts qui séparent la région parisienne de la Picardie » et, il affirme «  la priorité des vallées de l’Oise et de l’Aisne comme zone d’accueil de la croissance induite par la région parisienne et par l’aéroport Charles de Gaulle » 
.
43. La S.O.R.E.P.A.

La Société de recherche et d’Etudes Pluridisciplinaires d’Aménagement - la SOREPA -, initialement chargée par le Groupe d’Etudes et de programmation de la Direction Départementale de l’Equipement d’analyser différentes implantations pour l’université de technologie, se voit confier les études du SDAU compiègnois le 20 Novembre 1969. Elle dégage préalablement trois scenari sur le devenir régional.

Les scenari écartés correspondent à un développement de la vallée en tache d’huile sans création d’un véritable axe de développement économique, ou à la fixation d’un desserrement important de Paris Nord, de qualité industrielle médiocre, à partir des échangeurs autoroutiers. Pour Compiègne,  ces deux  situations sont jugées « très contraignantes pour l’équilibre fragile entre l’université, la centralité urbaine et le développement industriel » 
. A contrario, le scenario retenu vise à renforcer la vallée de l’Oise comme axe économique tangentiel à la région francilienne en réalisant la liaison Creil-Compiègne et à affirmer le rôle majeur de Compiègne grâce à l’enchaînement de 3 opérations : 

i) amorce d’une zone industrielle de haut niveau technologique ; 

ii) démarrage réussi de l’Université en relation avec la création de nouvelles activités industrielles, tertiaires et de recherche ;

iii) développement et accompagnement d’un important parc immobilier de qualité.

SECTION 5. UN SCHEMA DIRECTEUR POUR LE COMPIEGNOIS.

Lorsqu’elle se réunit pour la première fois le 6 Juin 1969, la Commission Mixte d’Etude se voit rappeler sa mission : élaborer le  Schéma Directeur d’Aménagement et d’Urbanisme (SDAU) de la Région de Compiègne

51. Rôle et contenu d’un schéma directeur. 

 La loi d’orientation foncière de 1967 définit les SDAU comme suit :

 «  Les schémas directeurs d’aménagement et d’urbanisme fixent les orientations fondamentales de l’aménagement des territoires intéressés, notamment en ce qui concerne l’extension des agglomérations. Compte tenu des relations entre ces agglomérations et les régions avoisinantes, et de l’équilibre qu’il convient de préserver entre l’extension urbaine, l’exercice d’activités agricoles, l’existence d’exploitations agricoles spécialisées et la conservation des massifs boisés et des sites naturels, ces schémas directeurs déterminent, en particulier la destination générale des sols, le tracé des grands équipements d’infrastructures, l’organisation générale des transports, la localisation des services et des activités les plus importantes ainsi que les zones préférentielles d’extension et de rénovation. (..). 

Les schémas directeurs et les schémas de secteur orientent et coordonnent les programmes de l’Etat, des collectivités locales et des établissements et services publics, établis dans le cadre du Plan de développement économique et social. Les programmes et les décisions administratives qui les concernent doivent être compatibles avec leurs dispositions.

Les schémas directeurs et les schémas de secteur sont élaborés conjointement par les services de l’Etat et les communes intéressées ou, lorsqu’ils existent, les établissements publics groupant lesdites communes et ayant compétence en matière d’urbanisme ».

Etabli conjointement par l’Etat et les collectivités locales, le SDAU constitue la charte du devenir de l’agglomération à laquelle se réfèrent les grands investissements à venir. C’est essentiellement un schéma qui précise les orientations du devenir de l’agglomération à long terme ( 2000-2010),  aussi bien sur le plan quantitatif ( développement démographique et économique) que sur le plan qualitatif ( développement spatial, forme de l’urbanisation). Le SDAU définit aussi une stratégie de développement permettant d’atteindre les objectifs fixés, et c’est dans cette optique qu’il détermine une étape intermédiaire à l’horizon 1985. Le SDAU n’est pas un plan d’urbanisme opposable aux tiers mais s’impose à l’Etat et aux collectivités locales qui s’engagent par leur approbation à le respecter. Les plans opposables aux tiers sont les plans d’occupation des sols ( POS) qui, établis en cohérence avec les schémas directeurs, définissent les règles de construction applicables, mais avec obligation, vérifiée éventuellement par les tribunaux compétents, de respecter les règles du SDAU.

52. La Commission Mixte d’Etudes et la SOREPA.

La Commission Mixte regroupe le Sous-préfet Michel, les maires des 15 communes concernées et du futur SIVOM, le secrétaire général de la ville de Compiègne et son adjoint, divers techniciens. Ces derniers obéissent à deux logiques fonctionnelle et organisationnelle.

· Les acteurs publics. A la Direction de l’Equipement et du Logement de l’Oise, le Groupe d’Etudes et de Programmation a pour mission d’élaborer les SDAU de Beauvais, Creil et Compiègne. L’ingénieur des Ponts et Chaussées LEFORT en est le responsable.

· Les acteurs privés. La SOREPA est un bureau d’études qui, pluridisciplinaire, comprend économiste, sociologue, urbaniste, architecte, assistés d’étudiants.

L’administration délègue la conception du SDAU à la SOREPA qui participe aux réunions de la commission mixte à compter du 21 mai 1971. Jean DUMIGNY, ingénieur urbaniste, professeur à Rouen, allié familialement à la DDE, s’intègre à l’équipe pluridisciplinaire, en devient le porte parole et assure la liaison entre organisations.

Le plan de travail, exposé le 6 Juin 1969, comporte classiquement 3 étapes :

i) Le livre blanc définit l’aire, les problèmes et les vocations de l’agglomération. Ce document doit permettre de choisir les éléments de développement. Il interviendra fin 1969 ;

ii) Les hypothèses d’urbanisation conduisent à un second choix des collectivités : le type de développement à retenir ;

iii) En seront déduits un plan ainsi qu’ un programme de modernisation et d’équipement.

Les acteurs du projet se coordonnent autour de cinq cahiers de référence à compter de la fin mars 1970. S’en suit un calendrier de travail extrêmement lourd : outre les séances plénières,  la commission mixte se réunit 3 fois en 1970, 5 fois en 1971 ; une réunion d’information publique se tient le 11 décembre 1970,  la SNCF est rencontrée le 26 Avril 1971, les commerçants consultés le 3 mai 1971 ; le SIVOM aborde le SDAU dans sa phase finale les 21 Mai et 29 Octobre 1971. 

53. Un grand dessein pour  Compiègne.

La Commission Mixte est missionnée le 6 Juin 1969 pour « rechercher la place de Compiègne dans l’armature du Bassin Parisien et de la Picardie » : analyse des préalables au SDAU et  réflexions de l’OREAV ne peuvent que se rencontrer. Le processus d’élaboration du SDAU s’enclenche véritablement le 11 Février 1970. Première étape décisive : la Commission Mixte d’Etude du Schéma Directeur dresse les grandes lignes de l’avenir compiègnois.

Elle retient  5 fonctions :

i) Fonction de relais tertiaire de la capitale régionale et centre de service de la vallée de l’Oise

ii) Fonction universitaire d’attrait international

iii) Fonction d’accueil de congrès internationaux

iv) Fonction de production et de recherche industrielle dans le secteur avancé de la technologie

v) Fonction d’accueil touristique et de loisirs résultant principalement d’un important patrimoine culturel et naturel dont dispose la région de Compiègne.

Les fonctions choisies déterminent  9 objectifs principaux pour le SDAU. 
i) Maintenir le centre ancien dans son rôle et lui permettre d’animer l’ensemble de l’agglomération en lui faisant franchir l’Oise.

ii)  Reconquérir les bords de l’Oise à l’occasion d’opérations d’extension, de rénovation ou de réalisation d’ouvrages d’art.

iii) Utiliser l’eau et la forêt pour en faire de véritables éléments du paysage urbain ; assurer leur interpénétration.

iv)  Résister à l’aspiration de l’autoroute A1 en maintenant le développement à l’intérieur du site de Compiègne et en limitant les extensions le long de la RN 31 à l’Ouest. Connectée à l’échangeur d’Arsy, la RN 31 doit rester la voie d’accés rapide  au centre de Compiègne.

v) Développer des pôles relais autour de Compiègne en maintenant entre ces pôles et l’agglomération principale d’importantes coupures vertes.

vi) Assurer une intégration aussi complète que possible entre la ville et l’université aussi bien dans l’implantation immédiate que dans les extensions futures, notamment par un éclatement de l’université en plusieurs points : unités centrales dans la ville historique largement ouvertes à la population, logements intégrés aux extensions urbaines, partie la plus lourde de l’université située au sud de la ZUP.

vii) Résoudre les problèmes de circulation : la pénétration dans la ville, la circulation de transit, les relations inter quartiers, habitat-travail.

viii) Permettre le développement de l’habitat individuel sur les coteaux de la rive droite.

ix) Créer une grande zone industrielle et portuaire.

54. Le choix d’un schéma de développement pour le Compiègnois.

Seconde étape décisive : la Commission Mixte envisage divers scénarios ou « hypothèses de développement de l’agglomération ». 

Ces « partis possibles » présentent 3 thèmes communs :

i) En matière d’infrastructures, les hypothèses retiennent : a) la voie de type autoroutier du plateau Nord assurant la desserte de la vallée de l’Oise ; b) l’évitement Nord de Compiègne par la N.31 entraînant la réalisation d’un troisième pont, entre Choisy au Bac et Clairoix ; c) la réalisation de la « rocade Sud » et du deuxième pont sur l’Oise ; d) le piquage sur cette rocade de la voie industrielle de la vallée reliant Creil à Compiègne en desservant la zone industrielle Sud et en franchissant l’Oise au droit de Jaux - Armancourt par un quatrième pont 
.

ii) En matière d’implantation des activités économiques, les hypothèses d’urbanisation traduisent une triple volonté : a) extension de la zone industrielle Nord vers Choisy au Bac jusqu’à la déviation Nord de la N. 31 ; b) développement autour de la rocade Sud au débouché du deuxième pont d’une zone d’activités tertiaires liée au tissu urbain et à l’université – la future zone de Mercières ; c) création d’une importante zone industrielle Sud sur le territoire des communes d’Armancourt et du Meux.

iii) Les orientations concernant les équipements structurants visent: a) le maintien intégral et la mise en valeur de l’espace national forestier ; b) la réalisation de l’Université Scientifique et Technique de Compiègne ; c) la création d’une structure d’accueil de congrès qui doit concrétiser une vocation première de la ville renforcée par la proximité de l’aéroport de Paris ; d) le développement d’un centre commercial et de loisirs dans le triangle nord d’éclatement des infrastructures de contournement à Jaux-Venette; e) l’implantation du Musée National de l’Automobile ; f) l’équipement résidentiel et touristique des vallées de l’Aisne et de l’Aronde, avec Choisy au Bac comme articulation privilégiée.

Les 4 scenarios se différencient par la forme globale du développement linéaire, le type d’urbanisation et sa densité, la forme du centre, l’équilibre des zones de centralité et des pôles relais :

- Le schéma (A) dit Schéma polynucléaire. Il traite les nouveaux quartiers comme des unités relativement indépendantes et garde à l’agglomération son caractère. Margny et Venette resteraient relativement autonomes. Ce schéma est jugé « peu ambitieux et correspondrait à un développement modéré ».

- Le schéma (B) dit Schéma linéaire Sud. Il retient une extension linéaire rive gauche bien structurée, traduisant la poursuite de la tendance contemporaine, cherche à mieux intégrer la ZUP et  l’Université, impose la rénovation du tissu urbain entre le noyau historique et la ville neuve. Ce schéma conduit nécessairement à la création d’un point d’animation relativement fort à l’échelle au moins de la ZUP et du quartier universitaire -  un second centre- et pose à terme le problème du devenir du centre ancien.

- Le schéma (C) dit Schéma bi-polaire ou Compiègne bis. Il prévoit un franchissement de l’Oise, à l’aval du centre historique et au droit de l’Université, localisé à Royallieu. Ce parti est pratiquement celui d’un Compiègne Bis. En remettant tout le poids sur l’Université, il condamne tout développement du centre ancien.

- Le schéma (D) dit Schéma centré. Il privilégie la centralité en ciblant le centre ancien et le franchissement de l’Oise au niveau de la ville historique. Selon les aménageurs, ce parti est « volontaire », il « est en fait le seul qui  garantisse à Compiègne le maintien de sa centralité » en annulant le risque d’un Compiègne bis. Mais, ce parti s’avère délicat : s’ imposent des opérations difficiles et coûteuses de rénovation sur les deux rives. Son insuffisance tient au fait qu’il n’empêche pas la recherche de nouveaux terrains pour l’urbanisation, notamment sur les coteaux pour une urbanisation résidentielle de forme pavillonnaire : on estime qu’il convient de trouver 250 à 300 ha d’ici 1985.

La commission mixte retient le «  schéma centré » parce qu’il correspond le mieux à l’image de l’agglomération
. 
Une fois le SDAU fixé comme toile de fond du développement urbain, il convient de programmer la vocation des sols : déterminer les zones à urbaniser, à protéger, les zones industrielles. S’en suit un zonage de l’agglomération : dans sa présentation au SIVOM le  29 Octobre 1971, J. DUMIGNY distingue trois ensembles urbanisables :

· une zone centrale avec Compiègne, Margny et Venette

·  une zone entre les coteaux et l’Oise ( Jaux, Armancourt, Le Meux, Jonquières) s’étendant jusqu’à La Croix avec utilisation du site face à la zone industrielle ;

· une zone adossée à l’espace boisé se raccrochant aux villages actuels et constituant davantage des pôles résidentiels ( Choisy, Vieux-Moulin, Saint-Jean-aux-Bois, Saint-Sauveur).

55 . L’approbation du SDAU.

L’adoption du SDAU, retardée par le refus des 5 communes du Nord Compiègnois d’intégrer l’intercommunalité, est prévue en 1972, année du lancement des constructions du pont sud et de l’université. Les adhésions de Janville et Clairoix acquises fin janvier et approuvées par les 12 autres communes à la mi février, la commission mixte se réunit en une ultime séance plénière et approuve le SDAU le 28 Février 1972. Sous le titre : « Un grand pas vers l’expansion vient d’être franchi », la presse précise « le projet a été accepté à l’unanimité. Il fait, en effet, de Compiègne et sa région une agglomération pilote sur le plan économique et culturel » 
. Le même jour, le sous-préfet Michel n’en relance pas moins les réflexions : « Un des buts des études entreprises est atteint mais il reste encore d’autres documents à élaborer et en particulier les POS » .
 

A la demande du directeur départemental de l’Equipement , s’engage à compter du 1er Septembre 1972, une période de consultation de trois mois durant laquelle les Conseils municipaux, puis le Comité syndical, doivent approuver le procès-verbal de la réunion de la commission mixte, et donner leurs avis sur le projet de SDAU. S’en suivent des réunions de Conseils municipaux dans les 15 communes, auxquelles se rend J. Legendre, assisté de représentants de la SOREPA.

 La phase d’adoption débute à Saint Sauveur, le 27 Septembre 1972, lors de la rencontre avec l’ ex député-maire ; elle s’achève quand Le Meux, ayant approuvé le projet dans ses grandes lignes le 7 novembre 1972, l’adopte le 15 Novembre 1972 après avoir fait valoir et obtenu la reconnaissance d’exigences environnementales draconiennes pour l’aménagement de la zone industrielle et l’urbanisation corrélative 
. Le 17 Novembre 1972, le Conseil syndical avalise le rapport établi par la Commission Mixte d’Etude, adopte les documents du SDAU, retient les propositions présentées par les Conseils du Meux et d’Armancourt, s’engage à « consulter les municipalités des communes intéressées sur tous les projets d’implantation d’entreprises (..) et à tenir compte des avis qui seront présentés », ainsi qu’« à mettre en œuvre des programmes de logements à proximité de ces zones afin de faciliter l’installation du personnel à faible distance des lieux de travail ».

In fine, l’aventure planiste grandit le patriotisme de clocher. Car le SDAU compiègnois se démarque par son aboutissement précoce. Précédé par la prescription beauvaisienne du 19 Mars 1969, et lancé en même temps que le SDAU creillois le 16 mai 1969, il est adopté par la Commission Locale d’Aménagement et d’Urbanisme le 28 Février 1972 - contre le 6 Juin à Creil et le 19 Décembre à Beauvais-, pour être approuvé le 8 mars 1973, trois ans avant celui du chef lieu de département ( le 26 mai 1976) 
. 

CHRONOLOGIE DE L’APPROBATION DU SDAU

PAR LES CONSEILS MUNICIPAUX DU COMPIEGNOIS

	Les 15 Communes 
	Approbation conditionnelle
	Approbation

	Armancourt 
	
	7/10/1972

	Bienville
	
	7/10/1972

	Choisy au Bac 
	
	8/10/1972

	Compiègne
	
	6/10/1972

	Coudun
	
	(b)

	Janville
	
	6/10/1972

	Jaux
	
	28/10/1972

	Jonquières
	
	(a)

	La Croix-Saint-Ouen
	
	27/10/1972

	Le Meux
	7/11/1972
	15/11/1972

	Margny-les-Compiègne
	
	27/10/1972

	Venette
	
	27/10/1972

	Vieux-Moulin
	
	21/10/1972

	Saint-Jean-aux-Bois
	
	(b)

	Saint-Sauveur
	
	27/09/1972


Source : AJM BERNARD, Exploitation 2004 des archives municipales et communautaires.

(a) Absence de délibération 

(b) Archives lacunaires 

NB. L’arrêté préfectoral concernant le SDAU date du 8 mars 1973.
SECTION VI. LA PLANIFICATION SOUS LE SIGNE DU PRAGMATISME.

En 1976, alors que les communes du SIVOM se voient bousculées par de multiples opérations que légitime le SDAU, J. Legendre se livre à l’une de ses railleries coutumières .

  « Vers l’an 2389, un groupe d’archéologues opérant des fouilles à proximité de la rivière d’Oise, a découvert un curieux document provenant vraisemblablement des archives municipales d’une antique cité. Il est rédigé en écriture francophone de la période décadente, située dans la seconde moitié du vingtième siècle. Comment en interpréter les sigles ? on en est réduit à formuler des hypothèses : Est-ce un formulaire ésotérique ? Un langage conventionnel ? Un code amoureux ? pourquoi ces peuples anciens utilisaient-ils des abréviations incompréhensibles pour le profane ?

« La D.A.T.A.R. a confié à l’O.R.E.A.V. l’étude de l’aménagement des vallées de l’Aisne et de l’Oise et plus particulièrement de la Z.P.I.U. de Compiègne. Le S.I.V.O.M. a fait appel à la S.O.R.E.P.A. pour la préparation des documents du S.D.A.U. La Commission mixte comprenant les élus et les représentants de la D.D.E., de la D.D.A., de l’O.N.F., de l’E.D.F.-G.D.F., de la S.N.C.F., du T.P.G. et du G.E.P. les a approuvés. On a délimité l’emplacement des Z.U.P., des Z.A.C., des Z.A.T., des Z.A.D. et des Z.I.. Les études des P.A.Z., des P.O.S. et des C.O.S. ont abouti à la création des Z.I.F. ( cauchemar des notaires). Les travaux financés par la C.D.C., la C.A.C.L., le F.N.A.F.U., le F.D.E.S., le F.S.I .R. ont été partiellement réalisés par la S.E.D.O. Les municipalités, en fonction du V.R.T.S. et des A.P. ont pu calculer le F.B.C.F La C.A.R. a décidé de créer des P.A.R…. » Le reste du document est illisible »
.

La dénonciation du jargon des aménageurs et des ridicules technocratiques emporte l’adhésion. Mais, que J. Legendre, brillant politique de l’espace, ait préféré s’abandonner à ses talents de polémiste plutôt que de se livrer à une apologie de l’intercommunalité et de la planification à la veille d’élections importantes, étonne. Cette posture, assez paradoxale,  invite à considérer les relations qu’entretenaient planificateurs et politiques du Compiègnois. 

Notre approche ciblera la prise de décision. Car là où l’on est tenté d’imaginer l’élaboration du plan d’aménagement comme un processus  rationnel et séquentiel enchaînant appréciation des tendances, définition des objectifs, élaboration des scénarios, et sélection d’un parti, il faut substituer une représentation quelque peu chaotique qui, intègrant les perturbations externes et internes au système de planification, fait du plan l’actualisation des arrangements entre politiques et planificateurs. Dans certains cas, les archives montrent comment des organisations ou des  évènements ont modelé l’agglomération compiègnoise et, à rebours, façonné son schéma d’aménagement. Six configurations s’observent.

61. L’ imbroglio organisationnel.

Alors que le système politico-administratif  français met en relation deux filières, l’une élective, l’autre bureaucratique, se pose la question de l’insertion dans le processus décisionnel des chargés de mission de planification de l’administration de l’Etat et du bureau d’études privé , avec des conséquences pour les acteurs de base - les élus municipaux- . L’ambiguïté de la double responsabilité partagée entre l’Etat et les collectivités peut provoquer retards et incompréhensions. Le cas de Venette en est l’illustration. 

Décidé à créer une ZUP et une ZAD aux lieux dits « la Prairie » et « le Village » le 12 janvier 1967 , le Conseil municipal venetien s’en trouve empêché par le préfet le 20 Juillet 1967 dans l’attente « des premières études régionales effectuées par l’Atelier d’Urbanisme de Noyon concernant la vallée de l’Oise». Or, l’O.R.E.A.V. tient à faire savoir le 26 Septembre 1968, qu’il n’est pas opposé au projet de ZAD contrairement aux assertions du Représentant de l’Etat. Bloqué,  le projet municipal est finalement validé par le Schéma directeur avec 5 ans de retard. Repris par le SIVOM, le projet suscite alors l’opposition de certains élus et résidents attachés au cadre villageois. 

 L’exemple montre que la planification, défiée par les impératifs empiriques, devait  aller vite pour maîtriser les tendances spontanées, mais s’exposait du coup aux malentendus entre acteurs du développement local et suscitait des conflits.

62. Le choix d’un axe de développement : le politique compose avec le plan.

Pour le Compiègnois, trois modes de développement ont été envisagés: i) Les tendances spontanées se poursuivent ; ii) l’autoroute A1 est prise comme vecteur économique : Compiègne mise sur la Région parisienne dont elle devient un pôle dépendant ; iii) l’axe de développement est la vallée de l’Oise. La Commission Mixte a retenu la troisième option, se ralliant aux choix des aménageurs d’un axe tangentiel à la région francilienne. Or, J. Legendre ne partageait  pas à cette vision. 

Répondant au rédacteur en chef du bimensuel « L’Entreprise normande » , l’ex député-maire précise le 6 Février 1970 :« La liaison Seine-Est et la Route Rouen-Reims présentent bien entendu beaucoup d’importance pour la ville de Compiègne, mais le développement de l’agglomération dépendra beaucoup plus de l’autoroute A 1 et de l’implantation de l’Aéroport Paris-Nord » 
. Et, le 11 Février 1970, au bureau de la commission mixte d’étude, «  J. Legendre souligne que ce serait une erreur d’effectuer le développement en ne s’appuyant que sur un seul axe économique »
.

 Soucieux des intérêts locaux, le premier magistrat  ne partageait guère l’idée d’un seul vecteur géographique propre à contrecarrer l’étalement francilien. Pragmatique, il appuyait le renforcement de l’axe oisien dans la mesure où il confortait le carrefour compiègnois sans contrarier l’influence parisienne jugée favorable au développement. Paradoxalement, c’est en  différant la création de l’échangeur à Verberie - Chevrières jusqu’en 1986, que les objectifs des uns et des autres ont été conciliés. 

63. L’aléa université : le politique s’impose au plan. 

La décision d’implanter une université à Compiègne est annoncée le 28 octobre 1969. La disponibilité de 34-35 hectares à Royallieu permet à la municipalité de saisir l’offre, les terrains militaires contigus, dont on envisage la libération, constituant une éventuelle friche à la fois propice au développement universitaire et aisée à recycler. Si la SOREPA étudie 5 sites pour la nouvelle université - le terrain militaire du stand de tir, la prairie de Venette, l’utilisation partielle du Palais, le pont urbain Gambetta-Venette, le secteur de Royallieu en bord de l’Oise et du Clos des Roses
- les lieux sont inégalement éligibles et les politiques ne tergiversent guère : dès le 4 novembre 1969, le plan du secteur B de la ZUP autour de la caserne de Royallieu est remanié, le Conseil Municipal affecte 40 % de la ZUP au projet 
, et le 20 novembre 1969,  la SOREPA n’évoque plus que le projet de quartier universitaire à Royallieu 
.  Le 2 Octobre 1970, la question est définitivement close quand le Conseil Municipal de Compiègne cède les terrains au Ministère de l’Education Nationale sans attendre la décision officielle 
 ( A JM BERNARD, 2000, 2003). 

Quant au second pôle universitaire, il s’est concrétisé dans le centre ville sur le site des anciens abattoirs et non place du marché comme prévu initialement, Michel WOIMANT, chargé de l’urbanisme au cabinet de Georges Pompidou, rappelant la nécessité d’insérer l’université dans la ville pour échapper au modèle des campus périphériques
.

64. Le second pont : des décisions  administratives s’imposent au plan. 

La question d’un deuxième pont hante les décideurs compiègnois toute la décennie soixante
.

Initialement projeté entre Clos des Roses et plaine de Venette – le pont Bayard -, le franchissement est localisé à Mercières. La Commission Mixte découvre son emplacement  le 11 Février 1970 alors que s’enclenche le processus d’élaboration du SDAU. 

Diverses considérations ont conduit les responsables de l’Equipement et du Compiègnois à cette décision
 :

i) éviter la ZUP densément peuplée

ii) ouvrir de nouveaux espaces à l’urbanisation

iii) contourner la ville principale

iv)  transférer l’hôpital au carrefour de l’Abbaye, entre rocade et forêt , à défaut de ne pouvoir le fixer à Jaux-Venette.

La réalisation d’un boulevard périphérique se heurte aux exigences de l’O.N.F. en matière d’échanges de terrains et l’on se contente de calibrer l’accès au camp des Sablons.

65. la ZAC commerciale de Venette : de microdécisions déterminent le plan.

 La révolution du commerce concentré devait affecter le Compiègnois un jour ou l’autre. L’initiative procède de la société Brémard qui envisage l’extension de ses activités. M. LEDOUX, agriculteur devenu maire de Venette le 26 mars 1971, est favorable à la cession des terrains au prix de trois fois le cours des terres agricoles. Le 21 Mai 1971, la première commission du SIVOM préconise la création d’une ZAC à usage d’activités commerciales sur le territoire de Venette, et par extension sur la commune de Jaux, « afin d’éviter une implantation sauvage ». La société Carrefour se substitue alors à la société Brémard et abandonne son projet d’implantation dans le nord compiègnois, à Longueil Annel 
. 

En définitive, les microdécisions des acteurs – privés et publics- ont été institutionnalisées et insérées dans le parti de développement, précédant l’élaboration du SDAU. Le procès verbal du Comité syndical témoigne de ce processus à rebours de la représentation naïve de la planification : «  Le parti de développement qui a été retenu par la Commission mixte et qui sera repris dans le SDAU prévoit la création d’un centre d’activités commerciales sur la rive droite, face à l’université et à la nouvelle tête de pont.(..) Dans l’attente de la mise au point du POS, votre première commission de l’Aménagement et de l’Urbanisme a estimé souhaitable de demander la création d’une ZAC sur l’ensemble des terrains destinés au centre d’Activités Commerciales »
. 

66. Le pont polyvalent : l’interpellation des planificateurs.

La controverse qu’engage l’OREAP en octobre 1971 et sa défense d’un pont urbain-centre d’activités 
- qualifié par J. Legendre de « pont des soupirs » - expriment l’inquiétude des planificateurs régionaux devant les aléas qui façonnent l’agglomération ainsi que leur volonté de peser sur les décideurs  pour  contrebalancer les évolutions locales spontanées ( A JM BERNARD, 2000).

L’OREAP se fait gardien de la doctrine planificatrice. «  Réussir Compiègne est un pari que l’on a autant de chance de perdre que de gagner (..) Les recommandations générales pour l’organisation spatiale de la ville sont contenues dans le livre blanc de l’O.R.E.A.V. (..). Les documents constituant le SDAU de Compiègne sont déjà bien avancés. Cependant un certain nombre d’opérations sur le terrain se dessinent à contre-courant des propositions pourtant acceptées du Livre Blanc de l’O.R.E.A.V. En effet, l’extension actuelle de l’urbanisation se fait surtout au Sud-ouest, sur la rive gauche de l’Oise et entre celle-ci et la forêt. Direction actuellement privilégiée de l’espace urbain, le parti qui a été choisi organise la ségrégation entre le Compiègne actuel et celui que l’on construit. Il est nécessaire d’exclure toute action pouvant entraîner la constitution d’un centre secondaire au début, mais qui deviendra vite concurrent de l’actuel ».

Pour renforcer la centralité du cœur historique, les aménageurs de l’OREAP imaginent de s’appuyer sur le site compiègnois : « Compiègne « ville nouvelle » n’est pas seulement à recréer, elle est aussi à inventer. Les éléments de son site s’y prêtent particulièrement (..) l’élément structurant d’animation et de rencontre sera le pont urbain franchissant la rivière. Le pont et le prolongement d’une partie des activités centrales sur la rive droite, par exemple l’extension à terme de l’Université, procèdent de la même démarche ». Ce pont urbain présente l’originalité – et les inconvénients - d’être un espace polyvalent qui allie la tradition des ponts habités aux expérimentations de la dalle : il prend la forme d’un centre d’activités  étageant galeries techniques, voie rapide, rues avec promenades pour les spectacles nautiques, restaurants, galeries marchandes, hôtels et salle de congrès, au dessus de la rivière canalisée au calibre européen.

La dénonciation s’avère pertinente par sa défense d’un principe d’urbanisme et d’aménagement – la centralité- que nombre d’ acteurs locaux ont réaffirmé à l’occasion du débat sur la localisation du second pont urbain au début du XXI e siècle . Seule, la proposition architecturale peut apparaître aujourd’hui douteuse : elle était néanmoins conforme à l’esprit du temps et à la volonté de densifier les villes jumelles de part et d’autre du franchissement historique.

67. Le SDAU, un grand récit intégrateur.

Les divers services de planification n’envisageaient pas le même nombre de scenari. Les uns distinguent 3 possibles - les schémas A, C et D - les autres  recensent 4 partis - les schémas A, B, C, D –. Le scénario B n’est pas anodin : c’est une hypothèse ad hoc qui enregistre, institutionnalise, et légitime les processus contemporains d’étirement sur la rive gauche. Lorsque la commission mixte statue, elle examine le 28 Février 1972 quatre schémas 
.

Comme le note la SOREPA dès août 1971, la commission mixte du SDAU choisit un « parti mixte », un scenario de compromis qui allie les avantages des schémas D et B compatibles . D’une part, le schéma D, dit « schéma centré »,  préconise le renforcement de la centralité sur la double tête de pont, Compiègne- Margny/ Venette ainsi que la rénovation urbaine des bords de l’Oise ; d’autre part, le schéma B, dit « schéma linéaire sud », répond à trois nécessités : accueillir immédiatement l’Université, intégrer la ZUP et l’université dans la ville, programmer une extension urbaine sur des terrains accessibles .

Grâce au « parti mixte » retenu, le SDAU parvient à concilier des orientations dont la cohérence n’était pas certaine ; il fait tenir ensemble les produits de décisions plurielles, en intégrant deux hypothèses d’urbanisation : un développement linéaire limité et le renforcement du centre de part et d’autre de l’Oise. 

CONCLUSIONS.

Au delà de l’élaboration d’un grand dessein, les années 60-70 ont été décisives pour le Compiègnois.

1° Un moment fondateur. Trois décisions importantes et presque concomitantes ont arrêté l’avenir du Compiègnois en 1969 : le lancement du SDAU et l’institution  de la commission mixte matrice du SIVOM en mai 1969, le choix de Compiègne pour accueillir une université scientifique et technologique ( Octobre 1969). Ces trois décisions convergent : le SIVOM se construit comme instrument d’élaboration et de mise en oeuvre du schéma directeur, la préparation du SDAU intègre la problématique universitaire. Dès 1970, le Compiègnois  se dessine et  se pose comme espace de projet.

2° Un référentiel pour l’agglomération. En Mars 1973, l’agglomération compiègnoise se trouve dotée d’un schéma directeur qui orientera les décisions d’aménagement et la façonnera durant 3 décennies. Les orientations sur lesquelles s’accordent les acteurs locaux situent l’essentiel du développement urbain entre le pont de la reconstruction conçu par Philippot et le pont sud. Elles retiennent un puissant élément central autour de trois franchissements fluviaux, ce qui nécessitera une densification animée sur Margny et Venette, ainsi que les rénovations et restructurations des rives de l’Oise. A partir de cet élément central, se répartiront de part et d’autre de la rivière, trois urbanisations ponctuelles d’habitat mixte – à Jonquières, Le Meux, La Croix Saint Ouen - animés par trois pôles relais. Hypothèse possible si tous les franchissements de l’Oise sont réalisés 
.

 Il est aisé de recenser les grandes réalisations qui ont concrétisé ce projet : l’Université et le pont sud, le CD 200, la rocade nord-ouest, les zones d’activités et de commerces de Jaux-Venette, de Mercières, la zone industrielle de Le Meux-Armancourt, le renforcement des bourgs périphériques ( Choisy au Bac, La Croix Saint Ouen, Le Meux). 

Le référentiel cessera d’être la matrice du « Nouveau Compiègne » quand certains objectifs repris par le Schéma de Cohérence Territoriale de 2000, le Projet d’Aménagement et de Développement Durable, les Plans Locaux d’Urbanisme auront été atteints : boucler le contournement nord dans la direction de Soissons et Reims, constituer un centre d’agglomération fort regroupant Compiègne – Margny - Venette, rééquilibrer le développement entre les deux rives de l’Oise, recycler les friches militaires des Sablons et de Royallieu
.

3° Des territoires en réseau. Au regard de l’extraordinaire atout que représentait la proximité de la région parisienne, un  certain nombre d’acteurs ont compris précocement que le Compiègnois ne se développerait pas seul. Les décideurs locaux se sont montrés plusieurs fois favorables à cette solidarité et ont cherché à concrétiser les projets des planificateurs : ainsi naquirent le syndicat mixte du Sud Picardie avec Paul Girod, ultérieurement Président du Conseil Général de l’Aisne et vice-président du Sénat, le Consortium de la Vallée de l’Oise présidé par le sénateur-maire de Saint Quentin, Jacques Braconnier (1974). Mais, ces démarches ont pâti des renoncements de l’Etat, de l’affirmation du pouvoir régional autour d’Amiens et des changements de priorités. Ne s’est concrétisée qu’ une infrastructure emblématique : la voie industrielle Compiègne – Creil.

4° Une époque révolue. L’espace projet compiègnois participait au tournant des années 60-70 des grands principes qui présidaient alors à l’aménagement du territoire. En cette période de forte croissance, les objectifs fixés étaient ambitieux, la prospective s’exprimait sous la forme de scenari que crédibilisait le rationalisme fonctionnaliste d’un Etat apparemment omniscient. L’espace social se livrait bon marché et malléable, aussi disponible pour les besoins de la production que capable d’intégrer rapidement les injonctions des décideurs. A compter des années 70, la destruction du système technico-économique ancien, et les nouvelles aspirations des Compiègnois ont modifié la donne et imposé une révision des objectifs. L’un des faits majeurs est le désengagement étatique : accepter la planification centrale assurait le financement intégral d’une infrastructure comme la rocade Sud, acquisitions foncières incluses ; en 2004, la réglementation sur fond d’impécuniosité de l’Etat limite les contributions étatiques  à 27,5% du coût de la rocade Nord-Est.

5° L’absence de politique spatiale et le Compiègnois. En 1978, la seule publication des rapports de planification représentait 1,40 m de haut, 15 à 20 000 pages pour un coût de 1,5 à 2 millions de centimes de francs
. Or, s’est imposée in fine la décision centrale de laisser faire les tendances spontanées, soit parce qu’elles étaient difficilement contrôlables, soit que les moyens financiers étatiques faisaient défaut. Les conséquences furent graves et durables :  le développement de la plate forme aéroportuaire de Roissy a favorisé l’étalement francilien, la spécialisation de la vallée de l’Oise et du Nord-Est parisien dans l’industrie de l’âge fordiste a exposé les espaces productifs locaux, notamment du bassin creillois, à la grande crise ainsi qu’aux restructurations successives de la fin du XX e siècle 
. 

La politique d’aménagement de l’Etat ne s’est exprimée que dans la canalisation de l’Oise inachevée (1971) et l’implantation de l’université expérimentale (1972) . Encore fallait-il qu’elle soit relayée par des initiatives locales. Pourvu d’un centre d’innovation et de transfert technologique, le Compiègnois a pu construire des avantages concurrentiels spécifiques propres à enrayer le nomadisme des firmes ou affronter l’adversité entre 1975 et 1990 grâce une politique intercommunale de création de parcs d’activités. 

La préférence des résidents du pays pour la sauvegarde de leur cadre de vie l’a finalement emporté. Mais, les décideurs locaux doivent peut-être regretter que, par crainte d’une urbanisation forcenée et désintégratrice, il ne soit pratiquement rien resté de la volonté d’organiser le développement au-delà des limites de l’agglomération compiègnoise.

Alain J-M. BERNARD.
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� En 1966, les Ministères de la Construction et des Travaux Publics fusionnent. L’une des conséquences logiques est la création au sein de la Direction Départementale de l’Equipement du Groupe d’Etudes et de Programmation (G.E.P.) dont la mise en place remonte à mars 1967. Son action commence véritablement avec le début de la première Loi d’Orientation Foncière, promulguée le 30 Décembre 1967, pour organiser la développement des villes à l’aide de nouveaux outils tels les Schémas Directeurs et les Plans d’Occupation des Sols ( POS). 
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� AMC T 100. Lettre de Daniel HOUSSET, rédacteur en chef du bimensuel « L’Entreprise normande »,  du 20 janvier 1970 ;  réponse de Jean Legendre, le 6 Février 1970.
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� OREAP, Schéma d’Aménagement du Sud de la Picardie, 1975, 31 pages, p 28.
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�  J. Legendre note dans ses mémoires: « Un deuxième pont, tout neuf, nous est né en 1975. Nous l’avons beaucoup attendu. Baptisons-le : Désiré » in  Mes noces d’argent avec Compiègne,1976, p 49.
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� Jean DUMIGNY n’évoque que  3  « hypothèses de développement de l’agglomération »  lorsque le SDAU est présenté au SIVOM, le 21 Mai 1971 ( Archives CCRC, 1W Conseil syndical 1971) ; de même le rapport de l’Equipement «  Aire urbaine de Compiègne SDAU » . les 3 hypothèses s’identifient aux schémas A, C et D.  De son côté, la SOREPA recense 4 partis dans  son « projet d’implantation à Compiègne d’une université expérimentale scientifique et technologique. Etudes préliminaires 1 », publié le 12 Août 1971,  pages 80 à 82. Les 4 scenarios figurent dans la note du GEP N° 72/281, ainsi que lors de la séance d’approbation du SDAU le 28 Février 1972. Toutefois dans la présentation du SDAU que fait M. LEFORT devant la Chambre de Commerce et de l’industrie de l’Oise, lors de son assemblée générale du 15 Janvier 1973, le représentant des services de l’Equipement n’évoque que les 3 partis initiaux. 
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